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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8430 e seance, le 18 decembre 2018, 
la question intitulee « Consolidation et perennisation de la paix », son President a fait 
en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite rappelle ses resolutions 1645 (2005), 2086 (2013), 
2282 (2016), 2413 (2018) et 2419 (2018) et les declarations de sa presidence 
S/PRST/2017/27, S/PRST/2018/1 et S/PRST/2018/10. 

Le Conseil est conscient que la perennisation de la paix, au sens qui lui est donne 
dans le rapport du Groupe consultatif d’experts, devrait etre comprise au sens large 
comme etant un objectif et un processus tendant a la definition d’une vision commune 
d’une societe, compte tenu des besoins de tous les groupes de la population, ce qui 
suppose des activites permettant de prevenir le declenchement, l’intensification, la 
poursuite ou la reprise des conflits, de s’attaquer a leurs causes profondes, d’aider les 
parties a mettre fin aux hostilites, de veiller a la reconciliation nationale et de 
s’engager sur la voie du relevement, de la reconstruction et du developpement, et 
souligne que la perennisation de la paix constitue une tache et une responsabilite 
partagees que doivent assumer le gouvernement et toutes les autres parties prenantes 
nationales, qu’elle devrait etre refletee dans chacun des trois piliers de la strategic 
d’engagement des Nations Unies a tous les stades du conflit, et dans toutes ses 
dimensions, et qu’elle requiert 1’attention et 1’assistance constantes de la communaute 
internationale. 

Le Conseil rappelle sa resolution 2413 (2018), dans laquelle il se felicite de la 
presentation du rapport du Secretaire general sur la consolidation et la perennisation 
de la paix et prend note de la decision de l’Assemblee generale d’inviter les 
organismes des Nations Unies et organes de 1’Organisation competents, y compris la 
Commission de consolidation de la paix, a approfondir, etudier et envisager 
d’appliquer, selon qu’il conviendra, les recommandations et propositions enoncees 
dans le rapport du Secretaire general, conformement aux procedures etablies, a sa 
soixante-treizieme session. 

Le Conseil reaffirme qu’il tient de la Charte des Nations Unies la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales et qu’il est determine 
a ce que les buts et principes consacres dans la Charte, y compris les principes de 
l’independance politique, de l’egalite souveraine et de l’integrite territoriale de tous 
les Etats, qu’il respecte et auxquels il est attache, soient observes dans toutes les 
activites de maintien et de consolidation de la paix, et que les Etats doivent s ’acquitter 
des obligations que leur fait le droit international. 
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Le Conseil reaffirme la responsabilite premiere des autorites et des 
gouvernements nationaux pour ce qui est de recenser, de determiner et de cibler les 
priorites, les strategies et les activites axees sur la consolidation et la perennisation 
de la paix ; il se felicite de Taction menee par la Commission pour promouvoir la 
prise en main par les pays des processus politiques et de paix et de securite et 
1’encourage a continuer. 

Le Conseil reaffirme l’engagement qu’il a pris d’ameliorer l’efficacite de 
Taction que mene FOrganisation des Nations Unies a toutes les etapes des conflits, 
de la prevention au reglement puis a la consolidation de la paix, et estime en outre 
qu’il importe de definir des mesures adaptees a chaque contexte, en ayant recours aux 
divers instruments dont dispose l’ONU pour maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Le Conseil a conscience que le developpement, la paix et la securite et les droits 
de Fhomme sont interdependants et se renforcent mutuellement. 

Le Conseil comprend bien que pour etre efficaces, les activites de consolidation 
de la paix doivent beneficier du soutien de l’ensemble du systeme des Nations Unies 
et, a cet egard, souligne que la realisation d’analyses conjointes et la planification de 
strategies efficaces par tous les organismes du systeme sont importantes. 

Le Conseil salue les progres accomplis par la Commission et souligne qu’en tant 
qu’organe consultatif intergouvernemental specialise, elle a un role important a jouer 
afin de renforcer la coherence des efforts internationaux de consolidation de la paix, 
offrant un cadre exceptionnel pour reunir des acteurs clefs comme les Etats Membres, 
notamment les Etats hotes et autres pays concernes, les entites competentes des 
Nations Unies, les institutions financieres internationales, les organisations 
regionales et de la societe civile, a l’appui des priorites recensees par les autorites 
nationales en matiere de consolidation de la paix, en vue de resserrer la coordination 
et d’accroitre la sensibilisation et la mobilisation des ressources relatives a ces 
activites. 

Le Conseil reconnait qu’il importe d’etablir une coordination, une coherence et 
une cooperation fortes avec la Commission, conformement a ses resolutions 
1645 (2005) et 2282 (2016) et reaffirme qu’il compte sollicker regulierement les 
conseils specialises, strategiques et cibles de la Commission, les examiner et s’en 
inspirer. 

Le Conseil note Fimportance des dialogues interactifs informels qu’il tient avec 
la Commission, qui peut ainsi y jouer son role consultatif, y compris les dialogues 
avec le Groupe de travail special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. 

Le Conseil encourage la Commission a lui presenter, quand il lui en fait la 
demande, des recommandations concises, ciblees, realistes et adaptees au contexte au 
sujet des questions relatives a la consolidation et a la perennisation de la paix dans 
les pays qu’elle et lui examinent, en particulier avant les debats portant sur tel ou tel 
mandat, afin de completer les rapports du Secretaire general sans faire double emploi 
et de faire connaitre la mise en oeuvre des priorites nationales en matiere de 
consolidation de la paix, notamment en se concentrant sur les aspects des operations 
de maintien de la paix y relatifs, ce qui pourrait contribuer a la creation, a l’examen 
ou au retrait d’une operation de maintien de la paix ou d’une mission politique 
speciale. 

Le Conseil souligne qu’il faut tirer davantage parti des competences de la 
Commission pour promouvoir et favoriser une demarche integree et coherente en ce 
qui concerne les operations de maintien de la paix multidimensionnelles et, a cet 
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egard, note les bonnes pratiques relatives aux observations presentees par la 
Commission concernant le renouvellement du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine. 

Le Conseil rappelle que le maintien de la paix va des missions traditionnelles, 
axees principalement sur la surveillance de cessez-le-feu, a des operations 
multidimensionnelles complexes, chargees de mener des activites de consolidation de 
la paix et de remedier aux causes profondes des conflits, et se felicite du concours 
apporte par les operations de maintien de la paix a 1’execution d’une strategic globale 
de consolidation et de perennisation de la paix. 

Le Conseil salue le role que joue la Commission en lui prodiguant, quand il lui 
en fait la demande, des conseils sur le retrait des operations de maintien de la paix et 
des missions politiques speciales, selon qu’il convient, en particulier sur 1’application 
de strategies de sortie pour jeter les bases d’une paix et d’une securite durables. II 
rappelle a cet egard que la Commission de consolidation de la paix lui a donne des 
avis judicieux lors du retrait de la Mission des Nations Unies au Liberia et de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone, et note que la Commission pourrait servir 
a examiner les meilleures pratiques et les enseignements tires de ces phases de 
transition. 

Le Conseil engage la Commission a continuer d’aligner ses travaux sur le 
calendrier du Conseil et a dialoguer avec les divers acteurs concernes afin de recueillir 
leurs vues en prevision des seances du Conseil portant sur les questions qui 
l’interessent. 

Le Conseil se felicite de ce que la Commission collabore avec des organisations 
regionales et sous-regionales, notamment l’Union africaine, et souligne qu’il importe 
de renforcer la cooperation avec les acteurs regionaux pertinents, s’agissant de traiter 
les questions d’ordre regional ou celles propres aux pays, avec 1’accord des pays 
concernes et conformement aux resolutions 1645 (2005) et 2282 (2016). 

Le Conseil souligne que l’ouverture, notamment la participation pleine et 
effective des femmes, est essentielle pour faire avancer les processus nationaux et 
servir les objectifs de consolidation de la paix des pays si l’on veut faire en sorte que 
les besoins de tous les groupes de la societe soient pris en compte. II note egalement 
que la participation pleine et concrete des femmes aux activites de prevention et de 
reglement des conflits et de reconstruction est intimement liee a l’utilite et a la 
viabilite a long terme de ces efforts et encourage la Commission a poursuivre ses 
efforts a cet egard. 

Le Conseil reaffirme que les jeunes peuvent jouer un role important dans la 
prevention et le reglement des conflits et, singulierement, pour ce qui est de 
l’efficacite a long terme, de la capacite d’integration et de la reussite des activites de 
maintien et de consolidation de la paix. 

Le Conseil est conscient du role que joue la Commission dans 1’action menee 
pour aider les pays a appliquer leurs priorites en matiere de consolidation de la paix, 
a recueillir des contributions volontaires et a promouvoir la coordination et la 
coherence de l’aide internationale. 

Le Conseil souligne qu’il importe que les activites de consolidation de la paix 
des Nations Unies beneficient d’un appui provenant d’un large eventail de sources, 
notamment grace a 1’augmentation des contributions volontaires et au renforcement 
des partenariats avec les principals parties prenantes, souligne egalement le role 
important que joue le Fonds pour la consolidation de la paix et, a cet egard, 
recommande de rechercher de nouveaux moyens de resserrer la cooperation entre le 
Fonds et la Commission qui pourraient permettre a cette derniere, entre autres, de 
repandre les bonnes pratiques en matiere de consolidation de la paix. » 
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